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Question d’Evelyne P, de Bernex: «Mes
locataires m’ont annoncé leur départ 
de mon appartement d’ici à six mois. Ils
n’ont pas versé les trois derniers mois 
de loyer et proposent de compenser ce
montant avec la garantie de loyer. Cela
ne m’arrange pas car je sais qu’il y a des
dégâts dans l’appartement, que je sou-
haite mettre à leur charge s’ils ne font 
pas le nécessaire avant de partir. Ont-
ils le droit d’agir ainsi?»
La garantie de loyer, souvent constituée sous

Laure
Meyer
Avocate,
CGI Conseils

Vous avez une question
en lien avec votre logement?
Posez-la
à votredroitimmo@tdg.ch

Cette question fait l’objet d’une véritable
saga à Genève.

L’art. 4A de la Loi générale sur les
zones de développement (LGZD) définit
les proportions des différents types de
logements qui doivent être réalisés dans
ces zones. Cette disposition a été adoptée
en 2007 en lien avec l’accord sur le loge-
ment conclu entre les partenaires du
logement. Le pourcentage minimum
de logements d’utilité publique (LUP) et/
ou de logements mixtes (HM) ou en coo-
pérative varie de 25% à 50% selon le
régime de la zone primaire (zone villas
ou zone agricole), soit la zone qui préva-
lait avant l’adoption de la zone de déve-
loppement. Cette disposition était vala-
ble dix ans, soit jusqu’au 31 juillet 2017.
Elle a été prolongée pour deux ans par le
Grand Conseil.

Plusieurs pièces ou parties de 
l’habitat doivent être aménagées 
pour permettre le maintien à 
domicile de la personne âgée.
En particulier la salle de bains
et les toilettes. Il est aussi primordial 
d’avoir un système de mobilité
pour passer d’un étage à l’autre. 
DR/GAÉTAN BALLY

L’écho des lois

Quels logements en zone 
de développement?

En 2019, l’Asloca a déposé une initia-
tive populaire qui avait pour objectif de
définir de nouvelles proportions. Les exi-
gences en termes de logements sociaux
et locatifs étaient tellement élevées que
le Tribunal fédéral a considéré qu’elles
constituaient une atteinte inadmissible
à la garantie de la propriété. Il a donc
totalement invalidé cette initiative.

En 2017, en réponse à cette initiative,
le Conseil d’État a soumis au Grand
Conseil un projet de loi prévoyant de
nouvelles exigences, soit l’obligation de
réaliser en zone de développement un
tiers de LUP, un tiers de logements loca-
tifs contrôlés et un tiers laissé à la libre
appréciation du promoteur, soit notam-
ment de la PPE.

Enfin, un nouveau projet de loi vient
d’être déposé auprès du Grand Conseil.
Il propose de maintenir les proportions
de l’art. 4A LGZD actuellement en vi-
gueur. Les auteurs estiment que cette
disposition a fait ses preuves: le nombre
de logements construits est élevé et le
parc de logements à caractère social
dépasse l’objectif de 20% prévu par la

loi, même s’il ne s’agit pas que de LUP au
sens de la loi.

Cette proposition peut paraître rai-
sonnable. Il est toutefois regrettable que
l’une des caractéristiques principales du
marché du logement genevois, soit le
taux de propriétaires anormalement bas,
semble ne jamais avoir été prise en consi-
dération dans ces réflexions. Celui-ci
s’élève en effet à 18%, alors que la
moyenne nationale est de près de 40%
(elle-même très basse en comparaison
internationale). La demande des Gene-
vois pour accéder à la propriété est ex-
trêmement élevée, puisqu’il y a souvent
10 candidats pour un logement.

En outre, la question de savoir si les
déclassements doivent intervenir en
zone ordinaire ou en zone de développe-
ment, qui est politiquement débattue,
n’a pas été abordée. En particulier, le
critère permettant de déterminer quel
périmètre doit être déclassé dans quelle
zone n’a jamais été défini.

www.droit-immo.ch
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dans le supplément ImmoPlus

de la Tribune de Genève, sous la rubrique
« C’est votre droit ».
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Vous êtes locataire
ou propriétaire ?

Vous avez une question en lien avec le logement

que vous occupez ou que vous louez à un tiers ?

Envoyez-la à votredroitimmo@tdg.ch
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Les seniors veulent rester chez eux le plus longtemps possible
U L’étude exploratoire «Habiter avec 
son âge» a été menée à l’EPFL par
Kaj Noschis. Son but était de préciser
la relation qu’entretiennent les seniors 
avec leur logement et leur façon 
d’envisager un éventuel 
déménagement. Les participants 
étaient des personnes à la retraite, en 
bonne santé et autonomes, la plupart 
âgées de moins de 75 ans. «Or les dix 
premières années de la retraite sont en 
général très actives, note d’emblée le 
chargé de cours. Le grand âge ne 
commence qu’avec la baisse de la 
condition physique, qui oblige la 
personne à modifier son mode de vie.»

Les participants ont accepté de 
réfléchir sur leur façon d’habiter
dans le cadre des cours donnés par 
Connaissance 3, université du troisième 
âge du canton de Vaud. «Ils sont le plus 
souvent propriétaires de leur logement, 
précise Kaj Noschis. De plus, ils ont en 
général une formation et un revenu 
supérieurs à la moyenne des retraités.»

L’étude a porté sur le rapport au 
logement, mais aussi sur les qualités 
que les participants attendraient d’un 
nouvel habitat. Enfin, le chercheur a 

voulu savoir quel était leur intérêt
pour de nouvelles formes d’habitat: 
colocation, mélange générationnel, 
logements protégés, etc.

«L’étude montre clairement que
les seniors veulent rester chez eux
le plus longtemps possible, conclut
Kaj Noschis. Ils sont attachés à leur 
quartier. Les relations sociales qu’ils
y ont tissées sont très importantes
et les incitent à rester au même endroit. 
La voiture joue un rôle de mobilité 
important.»

Les seniors envisagent très 
majoritairement une aide à domicile 
pour rester plus longtemps chez eux: 
«Plus le loyer est bas, plus cela vaut
la peine d’aménager le logement pour 
garder la personne chez elle, relève
Kaj Noschis. Cela coûte moins cher 
pour la société.»

Les réticences à quitter son 
logement vont ainsi bien au-delà de la 
question de l’aménagement de 
l’habitat. Cela touche à l’identité de la 
personne: «Les seniors ont le sentiment 
d’exister tant qu’ils sont autonomes, 
qu’ils mènent leurs activités, qu’ils 
habitent à leurs conditions, poursuit le 

de la peine à s’imposer, note Kaj 
Noschis. L’habitat individuel est 
clairement plébiscité. Mais elles 
peuvent trouver un public si ces 
possibilités sont mieux expliquées et 
répondent aux aspirations de mobilité 
et d’autonomie de cette population.»

Les seniors peuvent envisager de 
déménager malgré tout. La perte du 
partenaire de vie est l’une des causes 
les plus importantes qui incite le 
survivant à déménager. «Mais le nouvel 
appartement doit répondre à quelques 
critères. En premier lieu, il doit 
favoriser l’autonomie grâce aux 
aménagements dont il dispose. La 
proximité des transports publics est 
aussi importante pour continuer à être 
mobile le plus longtemps possible.»

L’étude a aussi démontré que, 
lorsque l’on est encore bien portant, 
l’EMS fait figure d’épouvantail. Les 
activités et les horaires imposés 
répugnent aux seniors qui jouissent 
d’une bonne santé et mènent une vie 
autonome et active. «La crainte
de l’institution est forte car elle est 
synonyme de perte de liberté»,
résume le chercheur de l’EPFL. L.B.

chargé de cours de l’EPFL. Le bénévolat 
et la garde des petits-enfants, entre 
autres, donnent du sens à leur vie. Le 
maintien à domicile n’a de sens que si
la personne est liée à son 
environnement par des liens sociaux. 
La sociabilité est fondamentale. 
J’appartiens à un groupe, je suis validé 
en tant que personne parce que 
d’autres m’apprécient, que je peux 
faire valoir des compétences. Le lien 
social est important si on reste chez soi. 
Une personne isolée et repliée sera 
peut-être mieux dans un EMS 
(établissement médico-social), où une 
nouvelle sociabilité lui sera proposée.»

Et les autres formes d’habitat? Les 
architectes, les promoteurs et les 
politiques proposent de nouveaux 
modèles de vie: habitat groupé, maisons 
où plusieurs générations cohabitent 
sans avoir de lien de parenté, maisons 
pour personnes âgées ouvertes, 
incluant des activités reliant les 
habitants au reste de la communauté 
(crèche, restaurant, atelier, etc.), 
partage du logement de l’aîné avec une 
personne jeune qui s’occupe de lui par 
moments, etc. «Ces solutions ont encore

coup plus facile de le faire à la construc-
tion, même si une réhabilitation est tou-
jours possible.»

Et la technologie dans tout ça? «Il ne
s’agit pas de mettre des technologies dans
les appartements pour combler un vide,
assure Thomas Chargé. Chaque innova-
tion préconisée est testée au préalable en
situation réelle, et répond à un besoin. La
domotique peut, par exemple, être utile
pour s’assurer que les plaques sont étein-
tes, les portes fermées, etc. Nous privilé-
gions plutôt des logements adaptables,
évolutifs et réversibles selon les besoins
de chaque occupant.»

«Il faut toutefois trouver un équilibre
à l’emploi de la technologie, tempère
Kaj Noschis, chargé de cours à l’EPFL et
auteur d’une étude sur le logement des
seniors (lire ci-dessous. Elle peut être une
aide. Un bracelet qui avertit si la personne
a fait une chute peut être rassurant pour
la famille et les proches. Mais ces outils
ne doivent pas devenir trop intrusifs dans
la vie privée des individus.»

douches répondant aux besoins des se-
niors dont l’installation se fait en une jour-
née. Ce qui a valu à son créateur une mé-
daille au Concours Lépine. «C’est d’autant
plus vrai que le design du mobilier adapté
aux seniors est de plus en plus soigné, 
ajoute Régis Rocton. Il ne renvoie plus à 
l’âge ou au handicap de l’utilisateur, mais
donne de la valeur ajoutée au logement.»

Car il faudrait aller encore plus loin et
réfléchir à des logements évolutifs. «Pre-
nez une douche dans une salle de bains,
explique Thomas Chargé. Lorsqu’une
personne est en pleine possession de ses
moyens, on peut prévoir un support in-
crusté dans la paroi sur lequel on peut
poser un shampooing ou un savon. Si
cette personne rencontre des difficultés,
on peut remplacer le support par une
barre d’appui qui lui permettra d’utiliser
plus facilement la douche. Lorsque la per-
sonne avec handicap quitte le logement,
rien de plus simple que de replacer le
support. Toutes les pièces peuvent avoir
un caractère évolutif, mais c’est beau-

que de prévention et d’anticipation.
«Dans la majorité des cas, nous interve-
nons dans une situation d’urgence, alors
que la personne est déjà hospitalisée
après un accident, une opération ou une
perte d’autonomie, déplore l’ergothéra-
peute. La prise de conscience du besoin
d’adaptation du logement intervient
donc le plus souvent trop tard et dans
l’urgence. De ce fait, nous disposons d’un
temps beaucoup trop court pour con-
duire l’analyse de la situation et réaliser
les aménagements indispensables au re-
tour de l’individu. Plus nous intervenons
en amont des situations d’urgence, plus
nous favorisons le maintien sur le lieu de
vie dans de bonnes conditions.»

Vers un logement évolutif
Cette urgence ne facilite pas l’étude se-
reine de l’aménagement des logements. 
Même si, de nos jours, des possibilités rapi-
des sont disponibles. Présent à la table 
ronde lausannoise, Régis Rocton, fonda-
teur de la société easy shower, propose des

lisent aussi des diagnostics pour amélio-
rer la qualité de vie des occupants et pro-
posent des formations.

Présent à la table ronde, Thomas
Chargé, ergothérapeute associé d’Alogia,
insiste en premier lieu sur la nécessité
d’étudier le logement dans son environ-
nement global. «Cela ne sert à rien, par
exemple, d’aménager un appartement
pour que le résident puisse y séjourner en
fauteuil roulant si ce dernier ne peut pas
sortir de son immeuble par manque d’in-
frastructures. Notre première étude
porte donc sur l’analyse de l’environne-
ment de la personne, à l’intérieur et à
l’extérieur de son habitation. Nous pre-
nons aussi en compte les besoins des pro-
ches aidants dans nos préconisations.
Pour annihiler les peurs liées à la stigmati-
sation, nous proposons également de tes-
ter l’ensemble des aides techniques et
technologiques en situation réelle.»

L’aménagement du logement com-
porte des axes prioritaires. «Nous tra-
vaillons sur la sécurité du domicile, la
diminution des risques de chutes, la mo-
bilité et le lien social,, explique Thomas
Chargé:. Trois pièces font toute la diffé-
rence la cuisine, la chambre à coucher et
la salle de bains. Ces pièces doivent être
accessibles et sécurisées si l’on entend
permettre à une personne âgée de rester
à domicile. Cela nécessite souvent d’éli-
miner les seuils dans le logement. Il faut
aussi faciliter l’ouverture des portes et
des fenêtres, aménager certains espaces,
rendre accessibles les appareils ména-
gers, permettre au besoin de passer faci-
lement d’un étage à l’autre.» Les bénéfi-
ciaires manquent aujourd’hui cruelle-
ment d’informations sur les faisabilités
techniques, et d’accompagnement sur le
montage des dossiers de financements.
«En France, ni les personnes âgées, ni les
aidants ne connaissent réellement les
aides existantes pour aménager son lieu
de vie (aménagements bâti, aides techni-
ques ou aides humaines)» La situation est
similaire en Suisse, à notre connaissance.

L’autre grand problème, c’est le man-

Habitat

Le maintien à domicile est souhaité et le plus souvent concevable

A
vec l’âge, tout un chacun
est confronté au même
problème: jusqu’à quand
sera-t-il possible de vivre
dans son logement? Si né-

cessaire, comment l’adapter à ses be-
soins? À l’invitation de la société Panga-
lift, spécialisée dans la pose d’appareils
permettant la mobilité (ascenseurs, mon-
te-personnes, etc.), une table ronde inti-
tulée «Comment adapter un logement
aux seniors», organisée récemment à
Lausanne, s’est penchée sur la question.
Car les seniors sont très attachés à leur
habitation et ils veulent y rester. Une
étude menée à l’EPFL le démontre sans
ambages (lire ci-contre).

Cette existence autonome devient de
plus en plus difficile avec les années. En
Suisse, l’âge moyen jusqu’auquel on
mène une vie indépendante est de 79 ans
pour les hommes… et pour les femmes. Il
augmente régulièrement pour l’ensemble
de la population. Il y a donc égalité entre
les sexes en la matière, ce qui n’est pas le
cas de l’espérance de vie. En moyenne,
celle des femmes, 85 ans, est toujours su-
périeure à celle des hommes (80 ans).

Étudier l’environnement global
Des aménagements permettent de pro-
longer le séjour dans son logement. C’est
naturellement vrai pour les seniors mais
aussi, à des âges moins avancés, pour des
personnes qui se trouvent confrontées à
un handicap. Contrairement à la Suisse,
où de telles entreprises n’existent pas à
notre connaissance, la France voit des
sociétés spécialisées dans l’assistance à
maîtrise d’ouvrage pour l’aménagement
de l’habitat des seniors se développer. À
l’image d’Alogia, entreprise bordelaise
spécialisée dans l’ergonomie de logement
et les nouvelles technologies pour l’auto-
nomie. Les ergothérapeutes d’Alogia réa-

Le logement des 
seniors doit parfois 
être aménagé. Les 
solutions techniques 
existent mais sont 
méconnues et trop 
souvent envisagées 
dans l’urgence

Laurent Buschini

79
Soit l’âge moyen jusqu’auquel les 
hommes et les femmes ont une vie 
indépendante en Suisse
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Noschis
Chargé de cours, 
EPFL
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Ergothérapeute 
chez Alogia (France)
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C’est votre droit

Régler un retard de loyer 
avec la garantie de loyer?

la forme d’un montant bloqué auprès d’une
banque, sert à parer aux manquements des
locataires à la fin du contrat de bail; soit dans
le paiement de leur loyer ou charges, soit à 
cause des dégâts laissés par eux dans l’ap-
partement à leur sortie. Pour un logement, 
le montant maximal de la garantie est fixé à
trois mois de loyer hors charges.

La garantie de loyer peut-être libérée,
soit en faveur du bailleur, soit en faveur du
locataire, voire même en partie pour cha-
cun des deux, cela en vertu d’un d’accord 
des parties. Si le bailleur a des prétentions 
contre le locataire et qu’il souhaite obtenir
la libération de la garantie en sa faveur alors
que le locataire s’y oppose, le bailleur devra
agir en justice, afin d’obtenir un jugement 
condamnant le locataire à payer un certain
montant (découlant d’un arriéré de loyer, 
de dégâts dans le bien loué, etc.) en vertu 
duquel la libération de la garantie pourra 
intervenir.

Dans le cas de notre lectrice, si effective-
ment les locataires sont prêts à consentir à la
libération de la garantie, le fait que cela inter-
vienne en compensation du paiement des 
loyers pour un bail en cours n’est toutefois 

pas acceptable. En effet, conformément au 
contrat-cadre romand, le locataire ne peut 
pas invoquer la compensation avec la garan-
tie de loyer pour éviter de verser son loyer en
cours de bail. En effet, les valeurs ou avoirs 
déposés à la banque sont toujours propriété
du locataire, de sorte que les compenser 
avec ses propres biens est impossible.

Dès lors, nous ne pouvons que recom-
mander à notre lectrice d’indiquer à ses 
locataires qu’ils n’ont pas le droit d’agir 
ainsi et qu’ils s’exposent à une résiliation 
anticipée de leur contrat de bail (moyen-
nant une mise en demeure préalable), voire
à des poursuites s’ils persistent dans la 
même voie. En effet, comme l’évoque notre
lectrice, la garantie de loyer vise aussi à 
compenser les dégâts laissés par un loca-
taire dans le bien loué. Il est donc primor-
dial de la conserver jusqu’au moment où les
locataires sont partis, et que l’état de l’ap-
partement a été vérifié, soit en compagnie 
des locataires lors de l’état des lieux de sor-
tie, soit dans les quelques jours qui suivent
la restitution des locaux, au plus tard.
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